COPIE  DE  L'ARRÊTÉ 

COMITÉ  DE  RECHERCHES. 


Cejôurd'hui  dix-fept  Novembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix  5  le  comité  a  arrête  que  les  lettres 
&  paquets  adreffcs  audit  comité ,  ne  feront  ouverts 
que  par  le  préfident ,  vice-préfident  &  feerétaire ,  & 
a  défendu  au  feerétaire  comimis  de  donner  commiu- 
nication  d'aucune  pièce  à  d'autres  qu'aux  miembres 
du  comité ,  fans  une  délibération  exprelTe  qui  l'y  au- 
torife» 

Signé.  Charles  VoidEL  ^  vice-^préfident ;  CharLES 
Cochon  ,  feerétaire. 

Copie  de  la  riponfe  du  comité  des  recherches  a 
la  lettre  écrite  par  M.  Macaye,^  à  M.,  le  pré- 
fident de  r AJJemblée  nationale  en  date  du  i6 
Janvier  1791* 

Paris  ce  26  Janvier  I75^I, 

Après  deux  mois  de  retraite  &  de  lilence ,  Monfieur, 
vous  venez  de  faire  au  comité  de  recherches  dont 
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vom  ëti'ez  ftiembi-e,  une  attaque  fï  brufque,  fî  peu 
réfléchie, f,  extraordinaire,  qu'en  vérité  nous  n'y  com- 
prenons  nen.  Vous  vous  plaignez  de  l'arrêté  du  17 
Novembre, il  concentre,  dites-vous,  la  communica- 
tion des  pièces  &  le  fecret  des  délibérations  entre 
deux  ou  trois  membres;  non,  MonCeur,  il  interdit 
imiplement  la  communicaticn  furtive  de  pièces  fou- 
vent  très-importantes.  Pendant  fix  mois,  que'vous 
avez  été  notre  collègue  au  comité;  que  vous  l'avez 
cru  utile,  néceflaire  même;  que  vous  avez  été  fon 
plus  zélé  partifan,  au  point,  difiez-vous,  d'avoir  quel- 
quefois des  difputes  très-vives  avec  les  ennemis  de 
la  conftitution,  vous  avez  prij  une  part  très-aôive 
a  toutes  fes  délibérations.  Qui  vous  adonc  ainfi  changé 
tout-a-coup  ?  a-t-on  délibéré  furtivement  f  a-t-on  évité 
votre  préfence  ?  vous-a-t-on  refufé  la  communication 
des  pièces  les  plus  fecrètes?  non.  Pourquoi  donc, 
Monfieur,  n'avez  vous  pas  demandé  les  motifs  de 
notre  arrêté?  notre  réponfe  vous  auroit  épargné  la 
peme  d'une  imputation  ridicule  &  gratuite,  &  à  nous 
celle  de  rendre  public  un  fait  qui  devoit  refter  en- 
feveh  dans  le  fecret  de  nos  recherches. 

Le  comité  apprit  que  l'ancien  minifîère,  dont  il 
avo  t  alors  quelques  raifons  de  fe  défier,  étoit  régu- 
lièrement inftruit ,  &  fouvent  même  avant  nous,  des 
dépêches  qui  arrivoient  de  toutes  parts,  &  que  d'après 
cette  connoifTance  on  agilToit  de  manière  à  rendre  les 
découvertes  prefqu'impoffibles  ;  on  ne  pouvoit  à  cet 
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iegard  furpeder  la  fidélité  d'aucun  des  membres  du 
comité,  qui  tous  avoient  promis  le  fecret  fur  leur 
parole  d'honneur  :  mais  chaque  membre  ouvrant  iîi- 
difFéremment  tous  les  paquets,  6c  une  foule  d'étran- 
gers venant  à  toute  heure  au  comité,  il  crut  devok 
fe  prémunir  contre  toute  communication  extérieure, 
même  involontaire.  L'arrêté  du  17  Novembre  n'étoit 
donc  qu'une  fimple  règle  .d'ordre  Se  de  police  inté- 
rieure ,  ôc  nous  n'avons  pas  encore  vu  un  îeul  membre 
de  rAffemblée  nationale  accufer  fon  préfident  de  delP- 
potifme ,  parce  que,  feul,  il  ouvre  les  lettres  adreîfées 
au  corps  conftituant.  L'arrêté  n'eft  que  cela ,  vous  feul 
vous  en  plaignez,  Se  en  vérité ,  Monfieur ,  votre  amère 
fenfibilité  eft  une  énigme,  dont  vous  feul  auffi  pouv€S 
donner  la  clef. 

Signés,  Charles  Yowel  ^préfident  ;  Charles  Co-^ 

CnON  ^  fecrétaire  ;  P.  J.  LedeAN,  BaBEY  ,  PoulAIN  DE 

CoRBioN,  Payen-Boisneuf^  S1LLERY5  Hugues  5  Fr, 
Vercpière. 


DE  L'IMPRIMEHIE  NATIONAL, 


